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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Neuvieme rapport semestriel du Secretaire 

general sur I’application de la resolution 

1559 (2004) du Conseil de securite 

(S/2009/218) 

Le President {parle en russe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Liban une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
a participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Salam (Liban) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
Paccord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Terje Roed-Larsen, Envoye special du Secretaire 
general pour l’application de la resolution 1559 (2004) 
du Conseil de securite. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Roed-Larsen a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/218, qui contient le neuvieme rapport 
semestriel du Secretaire general sur l’application de la 
resolution 1559 (2004) du Conseil de securite. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Terje Roed-Larsen, Envoye 


special pour l’application de la resolution 1559 (2004) 
du Conseil de securite. Je lui donne maintenant la parole. 

M. Roed-Larsen (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de presenter aujourd’hui le neuvieme rapport 
semestriel du Secretaire general sur l’application de la 
resolution 1559 (2004) du Conseil de securite 
(S/2009/218). 

Il y a un an le Liban etait au bord de la guerre 
civile. Les violences qui ont eclate le 7 mai 2008 ont 
constitue Pune des plus grandes menaces posees aux 
fondements memes de l’Etat libanais. Douze mois se 
sont ecoules depuis l’adoption, a Doha le 21 mai 2008, 
de l’accord entre les dirigeants politiques libanais, 
obtenu grace aux bons offices de l’Emir du Qatar avec 
l’appui de la Ligue des Etats arabes. Depuis, la 
situation politique et securitaire interieure du Liban 
s’est amelioree sensiblement. 

Fort heureusement, les engagements pris a Doha 
ont ete pleinement tenus ou des mesures importantes 
ont ete prises dans ce sens. Les divisions politiques 
entre la majorite du 14 mars et l’opposition du 8 mars 
n’ont pas paralyse le pays, bien qu’il y ait eu de temps 
a autre des tensions. Le President Michel Sleimane n’a 
epargne aucun effort pour realiser l’unite nationale. 
L’amelioration generate de la situation dans le pays, 
jointe aux efforts de reconciliation dans la region, a 
cree un climat favorable au renforcement de la 
souverainete et de l’independance politique du Liban 
ainsi que du controle du Gouvernement sur l’ensemble 
du pays. 

Dans ce contexte, je me felicite de pouvoir faire 
etat aujourd’hui de nouveaux progres vers la pleine 
application des dispositions de la resolution 1559 (2004). 

L’elan suscite par la reunion au sommet, tenue en 
aout 2008 a Damas, entre les Presidents Bachar el- 
Assad et Michel Sleimane a continue de donner des 
resultats encourageants. Le 20 decembre, le Conseil 
des ministres libanais a nomine Michel Khoury 
Premier Ambassadeur du Liban en Republique arabe 
syrienne. Le 22 decembre, l’ambassade de la 
Republique arabe syrienne a Beyrouth a ouvert ses 
portes. Le 24 mars, le President Sleimane a approuve la 
nomination d’Ali Abdel Karim Ali Premier 
Ambassadeur de la Republique arabe syrienne au 
Liban. Le 20 avril, Michel Khoury est arrive a Damas 
pour prendre ses fonctions. Il a remis ce matin meme 
ses lettres de creances au President Bachar el-Assad. 
Grace a ces mesures recentes, la Syrie et le Liban ont 
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pratiquement mene a bien le processus conduisant a 
l’etablissement de relations diplomatiques entre les 
deux pays, en application de la resolution 1680 (2006). 

Le Secretaire general a poursuivi ses efforts afm 
d’encourager la Syrie et le Liban a achever la 
delimitation de leur frontiere commune. En mars 
dernier, a Doha, les Presidents el-Assad et Sleimane 
ont separement informe le Secretaire general que la 
Commission mixte de delimitation de la frontiere se 
reunirait sous peu pour commencer ses travaux sur la 
delimitation de leur frontiere commune, conformement 
a 1’accord conclu entre les deux Presidents a Damas, 
les 13 et 14 aout 2008. Le 23 decembre 2008, le 
President Sleimane a promulgue un decret nommant les 
membres libanais de la Commission syro-libanaise 
chargee de delimiter leur frontiere commune. L’ONU 
attend avec interet que la Syrie nomme ses delegues a 
la Commission. Le Secretaire general se felicite que les 
deux pays se soient de nouveau engages a accomplir 
des progres dans ce domaine et il veut croire que cette 
intention se materialisera rapidement. Les progres 
tangibles accomplis dans ce domaine beneficieront aux 
deux parties concernees. 

Le Secretaire general est heureux que les 
relations entre les deux voisins unis par des liens 
historiques se soient considerablement ameliorees et 
soient entrees dans une nouvelle phase, notamment 
avec l’etablissement de relations diplomatiques. Le 
Secretaire general a salue le role dirigeant du President 
el-Assad et du President Sleimane. II se felicite que le 
Gouvernement syrien, dans une lettre en date du 4 mai 
2009 (S/2009/227) que lui a adressee le Representant 
permanent de la Syrie, se soit de nouveau engage a 
preserver la souverainete, l’integrite territoriale et 
l’independance du Liban, ainsi que l’exige la 
resolution 1559 (2004). L’ONU espere que tous ces 
succes recents vont ouvrir une ere de cooperation 
renouvelee entre les deux pays dans le respect mutuel 
de leur souverainete et de leur independance politique. 

Durant la periode a l’examen, les efforts 
diplomatiques sur la question des fermes de Chebaa se 
sont poursuivis et il en sera rendu compte dans le 
prochain rapport du Secretaire general sur l’application 
de resolution 1701 (2006). 

Au cours des six derniers mois, Israel a continue 
d’occuper la partie nord de Ghajar en violation de la 
souverainete du Liban et des resolutions du Conseil de 
securite. Le Secretaire general a de nouveau exhorte 


ses interlocuteurs israeliens ces dernieres semaines a 
resoudre ce probleme sans tarder. 

Les intrusions dans l’espace aerien libanais 
effectuees par des aeronefs israeliens se sont 
poursuivies en grand nombre, en violation de la 
souverainete libanaise et des resolutions du Conseil de 
securite. Le Gouvernement libanais a continue de 
protester contre ces survols qui, selon le Gouvernement 
israelien, sont effectues pour des raisons de securite. 
L’ONU a deplore a plusieurs reprises ces violations et 
a demande a Israel de mettre fin aux survols. 

Ces dernieres semaines, les autorites libanaises 
ont arrete plusieurs individus soupgonnes d’espionner 
pour le compte d’Israel. Les enquetes sont en cours. Le 
4 mai 2009, le Premier Ministre Siniora a evoque 
publiquement le probleme, estimant que cela 
representait une violation grave a la souverainete du 
Liban. Le Premier Ministre a egalement indique qu’il 
avait demande a son ministre des affaires etrangeres de 
transmettre a l’ONU toutes les informations relatives a 
ce reseau d’espionnage presume. Jusqu’a present, le 
Secretariat n’a re?u aucune communication officielle 
du Gouvernement libanais sur cette question. Si ces 
allegations se revelent exactes, il s’agirait la d’une 
violation de la souverainete du Liban. 

Je voudrais a present evoquer la disposition de la 
resolution relative a la dissolution et au desarmement 
des milices libanaises et non libanaises. La dissolution 
et le desarmement des milices libanaises et non 
libanaises constituent un element crucial pour la 
consolidation complete du Liban en tant qu’Etat 
souverain et democratique. Durant la periode a 
l’examen, aucun progres tangible n’a ete accompli en 
ce qui concerne la dissolution et le desarmement des 
milices libanaises et non libanaises, comme il est 
demande dans l’Accord de Taef et la resolution 
1559 (2004). 

On ne saurait trop insister sur la menace que les 
groupes armes et les milices font peser sur la 
souverainete et la stabilite de l’Etat libanais, comme 
l’ont demontre les evenements de mai 2008. Cette 
menace cree un climat d’intimidation dans le contexte 
des elections parlementaires prochaines. Elle porte 
aussi atteinte a la stabilite de la region et est 
incompatible avec les objectifs de la resolution 
1559 (2004) qui vise a renforcer la souverainete, 
l’integrite territoriale, l’unite et l’independance 
politique du Liban. 
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Nous continuous de recevoir des informations 
faisant etat d’un grand nombre d’armes au Liban, dans 
les mains de groupes representant toute la gamme des 
affiliations politiques au Liban. Pendant la periode 
consideree, les dirigeants du Hezbollah continuent 
d’affirmer qu’ils ont acquis davantage de materiel 
militaire de haute technologie. L’ONU prend ces 
informations au serieux, mais n’a pas les moyens de les 
verifier de maniere independante. En outre, nous 
restons preoccupes par la porosite de la frontiere syro- 
libanaise qui continue a rendre possible les violations 
de l’embargo sur les armes. Le recent deployment de 
troupes syriennes le long de la frontiere nord du Liban, 
en coordination avec les autorites libanaises, est certes 
une mesure positive, mais la Republique arabe syrienne 
et le Liban devront continuer cette coordination 
operationnelle pour renforcer le controle de la frontiere. 
II convient de noter a cet egard que le Gouvernement 
syrien affirme n’avoir participe a aucun transfert illegal 
d’armes a travers sa frontiere avec le Liban. 

Comme le Conseil le sait, la plus importante des 
milices libanaises qui existent encore est la branche 
armee du Hezbollah. De plus, plusieurs milices 
palestiniennes operent dans le pays, a l’interieur et a 
l’exterieur des camps de refugies. 

Nous sommes preoccupes par des affrontements 
frequents qui ont ete signales a l’interieur et a 
l’exterieur des camps de refugies palestiniens. Certains 
camps de refugies offrent un asile a ceux qui cherchent 
a se soustraire a l’autorite de l’Etat. Cette situation met 
en evidence la grave menace que les groupes armes 
font peser sur la stabilite et la souverainete du Liban, et 
souligne l’urgence qu’il y a a les desarmer. La 
coordination et la cooperation entre les organismes de 
securite libanais et les factions palestiniennes se sont 
ameliorees et devraient etre encore encouragees. Des 
efforts restent necessaires pour contenir la violence, 
qui pourrait deborder sur les regions avoisinantes. 

Pendant la periode consideree, la question des 
armes palestiniennes a l’exterieur des 12 camps de 
refugies officiels au Liban a refait surface dans le 
dialogue national. Ces installations militaires sont 
illegalement maintenues par le Front populaire de 
liberation de la Palestine - Commandement general et 
le Fatah al-Intifada. II existe quatre bases militaires 
palestiniennes de ce genre le long de la frontiere syro- 
libanaise, ce qui permet a ces milices de controler 
effectivement des parties de la frontiere terrestre. II en 
existe une cinquieme au sud de Beyrouth. Les 
14principaux dirigeants politiques etaient certes 


convenus, lors du Dialogue national de 2006, que ces 
positions armees palestiniennes devaient etre 
demantelees dans un delai de six mois, mais aucun 
progres n’a ete accompli. Durant la derniere session du 
Dialogue national qui a eu lieu le 28 avril, les 
dirigeants libanais ont rappele la necessite d’appliquer 
les decisions prises auparavant dans le cadre du 
Dialogue national. Le moment est venu d’appliquer 
cette decision importante. 

Le Secretaire general a demande aux autorites 
libanaises de prendre, conformement aux decisions 
adoptees dans le cadre du Dialogue national, les 
mesures necessaires pour demanteler 1’infrastructure 
paramilitaire a l’exterieur des camps de refugies. Tout 
en etant conscient que ceci releve au premier chef de la 
responsabilite des autorites libanaises, il 
rappelle que le Front populaire de liberation de la 
Palestine - Commandement general et le Fatah al- 
Intifada ont tous deux leur siege a Damas. La 
cooperation entre le Gouvernement syrien et le 
Gouvernement libanais est done importante pour traiter 
de cette question dans l’interet de la stabilite regionale. 

Le Hezbollah continue de maintenir une capacite 
et une infrastructure paramilitaires substantielles 
separement de l’Etat, en violation de la resolution 
1559 (2004) du Conseil de securite. Ce dispositif 
constitue un defi direct a la souverainete de l’Etat 
libanais et une menace pour la stabilite regionale. 

Ces dernieres semaines, le fait que le Hezbollah 
mene des activites militantes illegales et clandestines a 
l’exterieur du territoire libanais a ete de plus en plus 
preoccupant. En effet, le 8 avril, le Procureur general 
de l’Egypte a annonce que 49 personnes avaient ete 
arretees, a la suite d’informations provenant d’enquetes 
de la securite d’Etat. D’apres le Procureur general, ces 
personnes auraient appartenu a une cellule chargee par 
le Hezbollah de « preparer et effectuer des operations 
hostiles sur le sol egyptien ». Le 10 avril, le Secretaire 
general du Hezbollah, Sayyed Hassan Nasrallah, a 
publiquement reconnu que les autorites egyptiennes 
detenaient un agent du Hezbollah qui avait essaye de 
fournir une assistance logistique et militaire a des 
militants situes a Gaza. 

Le 26 avril 2009, j’ai rencontre au Caire le 
President egyptien et son Ministre des affaires 
etrangeres. Ils m’ont fait part des elements 
preliminaires de l’enquete sur la cellule et m’ont 
demande de les transmettre au Secretaire general. 
Apres cette visite, le Ministre des affaires etrangeres 
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egyptien a parle au telephone avec le Secretaire general 
et lui a dit que le Gouvernement egyptien informera 
l’ONU des resultats de l’enquete en cours. 

Dans une correspondance recente, le Secretaire 
general a ete informe par le Gouvernement egyptien 
qu’en 2008, une cellule dirigee par un membre libanais 
du Hezbollah a ete decouverte. L’agent du Hezbollah 
s’etait rendu a plusieurs reprises en Egypte pendant 
plusieurs annees en utilisant un vrai passeport avec une 
fausse identite pour recruter des membres pour le 
reseau. Le Gouvernement egyptien a fait part au 
Secretaire general d’un certain nombre de details sur 
les plans, les ressources et les activites de la cellule, 
ainsi que sur les matieres et les dispositifs confisques. 

Dans un discours televise, le 29 avril, le 
Secretaire general du Hezbollah, Sayyed Hassan 
Nasrallah, a rejete les accusations faites par les 
autorites egyptiennes selon lesquelles l’organisation 
cherchait a destabiliser le pays. Le Gouvernement 
egyptien a informe l’ONU que la question etait 
desormais dans les mains des autorites judiciaires. 

Dans son rapport sur la resolution 1559 (2004), le 
Secretaire general s’est dit preoccupe par les 
declarations faites par les dirigeants du Hezbollah et a 
condamne cette ingerence injustifiee dans les affaires 
interieures d’un Etat Membre. Tout aussi inquietant est 
le fait que le Hezbollah ait publiquement admis qu’il 
fournissait, a partir du territoire egyptien, un appui aux 
militants situes a Gaza. Ces activites montrent que le 
Hezbollah opere en dehors de son cadre national declare. 

La question des armes du Hezbollah reste au 
centre du debat politique au Liban. Le Secretaire 
general reaffirme sa conviction que la dissolution et le 
desarmement des milices libanaises et non libanaises 
doivent passer par un dialogue politique ouvert a tous 
qui prenne en compte les interets politiques de 
l’ensemble des Libanais. Son aboutissement devrait en 
fin de compte confirmer les prerogatives politiques et 
militaires exclusives du Gouvernement libanais. Le 
Hezbollah devrait done mettre fin a toute activite 
militante a l’exterieur du Liban et achever de se 
transformer en parti politique uniquement libanais, 
conformement aux dispositions de l’Accord de Taef. 
Les parties regionales, en particulier celles qui ont des 
liens etroits avec le Hezbollah, doivent l’encourager 
dans ce sens. 

Nous notons avec satisfaction que le Dialogue 
national, place sous les auspices du President de la 
Republique, a continue de se tenir pratiquement chaque 


mois afm de mettre au point une strategic de defense 
nationale permettant d’envisager les moyens de 
renforcer l’autorite de l’Etat. La derniere session a eu 
lieu le 28 avril. Lors des sessions precedentes, les 
participants se sont notamment engages a s’efforcer de 
garantir un climat politique et securitaire favorable a la 
tenue pacifique des elections parlementaires, sans 
violence ni propos incendiaires. II a ete aussi convenu 
que les experts devraient continuer a chercher a 
elaborer une strategie de defense nationale. La 
prochaine session aura lieu le l er juin. 

Le Dialogue concerne des questions 
fondamentales qui joueront, bien au-dela de l’horizon 
immediat, sur l’avenir et le caractere du Liban en tant 
qu’Etat. Cependant, tout en reconnaissant les avantages 
du processus, le Dialogue national n’a engrange 
jusqu’ici que des acquis limites. Tous les dirigeants 
libanais devraient done faire preuve a cet egard d’un 
esprit de cooperation et n’epargner aucun effort pour 
que le Dialogue aboutisse a un resultat positif et 
concret qui permette au Gouvernement libanais de 
monopoliser l’emploi de la force a l’interieur des 
frontieres du pays et d’accomplir des progres vers le 
desarmement de toutes les milices libanaises et non 
libanaises conformement aux resolutions du Conseil de 
securite et a l’Accord de Taef. Ceci est aussi essentiel 
pour la stabilite de la region. Nous restons conscients 
des dimensions regionales de cette question et 
demandons done a toutes les parties, a l’interieur et a 
l’exterieur du Liban, de mettre immediatement fin a 
tous les efforts visant a transferer et a acquerir des 
armes et a renforcer leurs capacites paramilitaires en 
dehors de l’autorite de l’Etat. 

L’ONU souhaite rendre hommage a l’armee 
libanaise, qui joue un role crucial dans le renforcement 
de la souverainete et du controle du Liban sur 
l’ensemble du territoire national, ce qui fait d’elle un 
facteur de stabilite au Liban et au-dela. La multiplicite 
des taches securitaires de l’armee et le manque de 
materiel militaire suffisant ont un impact sur sa 
capacite de s’acquitter de ses obligations decoulant des 
resolutions du Conseil de securite. Je lance done un 
appel aux pays donateurs pour qu’ils continuent de 
fournir a l’armee libanaise T assistance voulue pour 
ameliorer ses capacites logistiques et operationnelles. 

En resume, je rappelle que, depuis l’adoption de 
la resolution 1559 (2004) du Conseil de securite, 
plusieurs de ses dispositions ont maintenant ete 
appliquees. Des elections presidentielles se sont 
deroulees en mai 2008. La Republique arabe syrienne a 
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retire ses troupes et son materiel militaire du Liban en 
avril 2005. Le Liban et la Republique arabe syrienne 
ont etabli des relations diplomatiques et engage des 
pourparlers de haut niveau sur des questions 
concernant la souverainete, l’independance politique et 
1’integrity territoriale du Liban, telles que la 
delimitation de la frontiere internationale entre les 
deux pays, comme l’avait vivement encourage le 
Conseil de securite dans sa resolution 1680 (2006). 

Nous restons toutefois preoccupes par les 
incidents en matiere de securite qui se sont parfois 
produits durant la periode a l’examen et dont certains 
ont fait des victimes. Cette situation met en evidence la 
proliferation des armes et des groupes armes qui 
continuent d’operer au Liban et dont l’existence 
constitue une violation de la resolution 1559 (2004) et 
une menace directe pour la stabilite du pays et la 
region dans son ensemble. Les menaces que fait peser 
l’existence des milices en dehors du controle de l’Etat 
renforcent la validite des dispositions de la resolution 
1559 (2004) qui restent a appliquer dans la mesure ou 
elles portent sur le desarmement de tous les groupes 
armes et 1’extension du controle du Gouvernement a 
Lensemble du pays. La dissolution et le desarmement 
des milices libanaises et non libanaises constituent un 
element necessaire pour la consolidation complete du 
Liban en tant qu’Etat souverain et democratique. 

Les prochaines elections parlementaires prevues 
pour le 7 juin 2009 constitueront une nouvelle etape de 
la transition cruciale dans laquelle le Liban s’est 
engage depuis l’adoption de la resolution 1559 (2004) 
II est encourageant de voir que les dirigeants libanais 


se sont engages a tenir des elections libres et 
regulieres, sans violence ni propos incendiaires. II est 
de fait essentiel que les parties continuent d’adherer a 
l’Accord de Doha, y compris l’engagement qu’elles ont 
pris de s’abstenir d’employer les armes pour regler un 
differend politique interieur. Les dirigeants du Liban 
doivent penser avant tout a l’avenir de leur pays et 
aller au-dela de leurs interets sectaires et prives. Le 
7 juin, les Libanais auront l’occasion sans precedent 
d’exprimer leur attachement veritable a la democratic. 

II est evidemment imperatif que le Liban preserve 
son cadre politique global de coexistence - tel qu’il a 
ete defini dans l’Accord de Taef- dans un climat 
exempt d’intimidation. 

Le Secretaire general engage toutes les parties et 
tous les acteurs a se conformer sans reserve aux 
resolutions 1559 (2004), 1680 (2006) et 1701 (2006). II 
poursuivra ses efforts au service de la pleine 
application de ces resolutions du Conseil de securite et 
de toutes les autres resolutions pertinentes du Conseil 
visant a retablir l’integrite territoriale, la pleine 
souverainete et l’independance politique du Liban. 

Le President {parle en russe ) : Je remercie 
M. Roed-Larsen pour son expose. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre notre debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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